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Quel était le besoin préalable au projet ? Quelles ont été les grandes phases
de son développement ? 

Les premières discussions à ce sujet ont démarré en 2017
au sein d’un groupe informel d’une dizaine de paysans.nes
du Sud Lozère.
Depuis 2019, le groupe s’est resserré autour d’une
quinzaine de fermes des Cévennes lozériennes, et réunies
au sein de l’association SLAC (Association de préfiguration
d’une Structure Locale d’Abattage Coopératif). 
Les fermes se répartissent sur trois vallées principalement :
Vallée Longue, Vallée Française et Vallée Borgne sur un
territoire d’environ 450 km². 
Cette association a préfiguré la création de la branche
abattoir de la CUMA des Hauts Gardons qui porte le projet
depuis l’automne 2024.
Nos troupeaux sont constitués de chèvres et brebis de
races locales pour certains, rustiques, avec de petits
effectifs et en conduite pastorale. 
Nous travaillons depuis plusieurs années maintenant à la
création d’un outil collectif d’abattage, sans transport
d'animaux vivants, ou en tous les cas en le limitant au
maximum et complètement géré par des éleveur.ses. 

L’idée est de maîtriser l'ensemble des étapes qui
constituent notre activité, de la naissance de nos
animaux jusqu'à la transformation et la
commercialisation en circuits courts.

En ce sens, nous avons fait l'acquisition en 2022 d'une
chaîne d'abattage d'occasion installée dans une semi-
remorque. 
Nous travaillons depuis à son réaménagement dans le
but d'obtenir un agrément permettant de faire
fonctionner l'abattoir.

C’est donc la CUMA des Hauts Gardons qui porte le projet,
celle-ci disposant déjà d’un atelier de découpe et de
transfo et d’une branche historique “travail du sol”. 
C’est au nom de la branche abattoir que sont faites les
démarches nécessaires à la construction de l’outil :
demandes de financement, maîtrise d’ouvrage,
démarche d’agrément.

Des  brebis Rouges du Roussillon en transhumance sur un passage à gué de l’Aigoual, 2024



Qu’est ce qui a motivé l’implication individuelle ? Qu’est ce qui
a contribué à la motivation du groupe ? 

F

Les habitants des vallées cévenoles ont une habitude et
une certaine facilité à mettre en commun et créer des
solidarités via le collectif. 
Ce sont de vrais leviers sur ce territoire où l’isolement,
même s’il constitue un des principaux facteurs de la
qualité de vie, est aussi parfois une contrainte pour les
activités économiques. 

Le collectif s’est vraiment cristallisé autour de valeurs
éthiques, avec l’envie de boucler la chaîne de
valorisation de nos productions et multiplier les
impacts positifs pour nos fermes et pour le territoire.
 Précisément il s’agit de viser : 

la limitation du stress généré par le transport pour
les animaux
une gouvernance coopérative et la gestion de l'outil
par les éleveur.ses permettant une maîtrise du prix
des produits finis
une recherche de qualité et la maîtrise des
conditions d’abattage en réponse à une vraie
demande sociétale et à des exigences individuelles
la réduction des déchets par la valorisation des
sous-produits d'abattage (panses, fressures, projet
sur cuirs et peaux)

Quels types d’outils envisagés et pourquoi ce choix ? Quelle organisation prévue ?

L’idée qui s’est maintenant formalisée est de construire un site autour de la remorque abattoir. 
Elle est stationnée à l’abri d’un hangar, qui comporte une aire de déchargement des animaux vivants et l’aire de
contention qui mène au box d’étourdissement. 
L’étape d’étourdissement sera réalisée devant l’entrée située à l’arrière de la remorque. Et dans celle-ci, s’effectueront les
étapes allant de la saignée à la pesée.
Un local technique sera implanté à côté du hangar, disposant de vestiaires, d’un espace de vie accueillant les outils et
registres de suivi des abattages, ainsi que les chambres froides pour les carcasses d’une part et les sous produits animaux
et déchets d’autre part. Les chambres froides de l’abattoir sont distinctes de celles de l’atelier voisin.
Il est prévu une à deux sessions d’abattage par semaine suivant les besoins et celles-ci seront réalisées par les éleveuses
et les éleveurs adhérents à la CUMA. Il n’y aura pas de rémunération des éleveurs-tâcherons, ni prestation pour des fermes
non adhérentes.
Il s’agit d’un fonctionnement coopératif jusque dans les gestes, la participation de tous et toutes étant suivie grâce à une
banque de temps. 
La définition des modalités et règles de fonctionnement est un chantier prévu pour fin 2025, début 2026. Donc ce sont les
grandes lignes, le détail reste à définir collectivement. Les prises de décision seront soumises au même cadre que pour les
autres branches de la CUMA, c'est-à-dire une adhésion / une voix.

 Le chemin vers l’estive, pas une partie de plaisir ? 2024



L’animation quand elle est possible est très importante, elle permet de maintenir le fil des communications et de
l’avancement du projet, et notamment de nous aider à aller chercher des moyens pour les investissements.
Ponctuellement des temps réunissant tout le groupe permettent une remise à jour des infos pour tous, de faire le point
sur l’avancement des différents groupes de travail et d’acter des décisions qui sont importantes pour le fonctionnement
ou l’orientation technique du projet (engagement des fermes, dépôt du permis de construire, sollicitation de financeurs,
besoin du collectif vis à vis de l’accompagnement…).

L’idée de départ a été le fruit d’échanges entre
utilisateurs de l’atelier de transfo viande de la CUMA. 
Et finalement c’est elle qui finit par porter le projet
concrètement. Entre temps on est passé par plein
d’étapes en explorant tout un tas d’options : Atelier
Paysan,  Atelier de la Queille (ATQ), Frappa. 
La principale difficulté était alors de trouver quelqu’un
pour équiper une semi-remorque à un tarif raisonnable.
Il y a eu pas mal de changements de direction : multi-
espèces, fixe, puis mobile, spécialisé petits-ruminants,
puis fixe avec possibilité du caisson …
Depuis 2017 on aura vu 4 structures prendre le relais sur
l’animation et le développement du projet, 6
animateur.rices différents, avec au gré des changements,
une perte d’infos, un suivi pas toujours régulier, voire des
pauses dans l’animation, au gré des possibilités de
financer du temps de travail sur le sujet pour ces
structures. 
D’autant que le groupe d’éleveur.euses aussi a été à
géométrie variable, et vu le temps long d’émergence du
projet, c’est difficile de rester mobilisé sur la durée.
Depuis 2024, c’est la Fédération Régionale-CIVAM
Occitanie qui, dans le cadre du projet Agriculture Durable
de Moyenne Montagne, accompagne notre projet.
D’un point de vue des liens avec les collectivités, c’est
parfois compliqué d’avoir des engagements très formels
des élus, d’autant quand le projet doit surfer sur les
changements de mandats et de personnes. Donc suivant
le calendrier du projet ça peut vraiment mettre des
pauses. Le vrai frein identifié étant les moyens et
subventions disponibles pour aider à la construction de
l’outil.

Comment la dynamique collective a été accompagnée, nourrie pour être
pérenne ? Quelles ont été les difficultés éventuelles rencontrées ? 

Quels financements levés ? 

Le budget d’investissement monte à hauteur de 340 000€ à l’heure actuelle, dont le tiers correspond à la remorque et au
caisson mobile, le reste venant financer du matériel et les locaux. Une première phase de levée de fonds a eu lieu en 2024,
avec un financement participatif obtenu par le biais de la plateforme Miimosa et un second avec la Fondation Daniel et
Nina Carasso pour financer le caisson et le rachat de la remorque. En 2025, une demande sur un dispositif spécifique a été
faite à la Région pour l’investissement matériel et qui a été complétée par une aide à l’immobilier d’entreprise sollicitée
auprès de la Communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère et du Département de la Lozère. Une demande
complémentaire a été faite également auprès du Parc national des Cévennes pour l'acquisition de matériel. La recherche
de cofinancement se poursuit dans la mesure où les aides sollicitées auprès de l’Agence Bio en 2025 n’ont pas été
obtenues.

 Premiers échanges techniques sur la démarche d’agrément avec le futur outil sous les yeux
2024



Le budget de fonctionnement est conçu comme un vase
communiquant entre dépenses faites par la structure et
produits issus des participations des fermes relatives aux
kilos carcasse des animaux abattus.

Et ce, de manière à assurer le remboursement d’un
emprunt et de provisionner pour le moment venu
renouveler les équipements et prendre en charge les
éventuels frais d’entretien exceptionnels ou de réparation
des matériels. Les coûts d’abattage ne sont donc pas
nécessairement moins élevés par rapport aux abattoirs
existants : 2,40€/kg carcasse la première année avec
l’objectif de descendre à 1,70€ une fois l’outil lancé et les
éleveurs.euses rôdé.es. 

L’outil au maximum de sa capacité est prévu pour 15t / an
et un budget de fonctionnement équilibré correspondant
à un budget annuel d’environ 25 000 €.

Quelle relation passée et actuelle avec
les organismes sanitaires ? 

Des échanges ont eu lieu par deux fois, de manière
formelle, avec les services de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités
et de la Protection des Populations (DDETSPP). 
D’abord pour présenter le projet et débroussailler les
aspects réglementaires. En tous les cas se mettre sur
une même longueur d’onde avec les services de l’Etat.
Une autre rencontre a eu lieu sur site pour montrer et
discuter des aspects réglementaires liés à la spécificité
de l’outil : remorque, aire d’accueil, intégration du
caisson mobile dans le fonctionnement, principes et
échanges très concrets. Ceci-dit les services sanitaires
ne souhaitent pas être associés aux réflexions
techniques dans la mesure où c’est le service
instructeur de la demande d’agrément. Les échanges
ont été relativement constructifs, certains freins ont été
évoqués comme la disponibilité de vétérinaires
sanitaires. Pour l’heure on effectue la révision de la
première demande d’agrément transmise aux services
vétérinaires. On est quatre réellement engagés dans ce
processus au côté de l’animateur de la FR CIVAM. 

Quelle formation pour être apte à abattre ? 

Les formations de type Certificat de Compétence pour la
Protection des Animaux, ça ne forme pas au travail en abattoir
à proprement parler. L’idée est plutôt de faire venir des
éleveurs qui ont une expérience du travail en abattoir, aller
chercher la transmission des gestes au gré des liens qui seront
tissés avec d’autres acteurs ou projets, en plus des formations
obligatoires.

C’est un peu l’objectif le plus louable que d’avoir la possibilité
d’abattre à la ferme, comme on peut être amené à le faire pour
les animaux qu’il faut euthanasier : sans stress et avec le moins
de souffrance possible. 
C’est difficile de confier cette tâche à d’autres quand on sait ce
que ça implique en termes de possible souffrance animale ou
de conditions de travail pour les tâcherons. Et d’autant plus
maintenant que le projet prend réellement forme. 
On projette de tous se former comme Responsable de la
Protection Animale et de demander à la structure de formation
de venir la dispenser sur place.

Quel modèle économique à terme ? 

Une photo de groupe au printemps 2024 - des jeunes
agriculteurs.rices qui veulent construire leur autonomie



Ce qui est nécessaire, même indispensable, c’est un fort engagement des personnes dans
la durée, en tous les cas d’arriver à se dégager du temps pour du collectif. Et ça demande
aussi un groupe assez raccord sur la finalité de l’outil ou comment on veut l’utiliser.
Un conseil, ça serait de faire simple, du monospécifique et à petite échelle. 
Déjà ça c’est une somme de travail. Et sans avoir à dépendre d’une collectivité pour mieux
maîtriser son timing. Et puis avoir des amis riches aussi ?!
 En tous les cas essayer de limiter le budget au maximum pour surmonter la question
récurrente de la rentabilité, posée comme une barrière par les élus et les financeurs. Et
mettre en rapport l’investissement de départ avec l’activité générée par l’outil.

Points de vigilance et conseils divers à d’autres groupes, que ce
soit pour des projets individuels ou collectifs ? 

Où en est le projet en 2025, quelles perspectives pour la suite ?

Pour l’heure on attend encore des financements complémentaires. Disons que la partie immobilier est financée (et auto-
financée). Il nous manque encore à trouver des aides pour compléter les aides Région sur le matériel et la remise à
niveau de l’outil à proprement parler. On a obtenu un permis de construire après avoir été accompagnés par un cabinet
d’architecture du secteur. Celui-ci nous a proposé un projet qu’on pourra réaliser pour partie en auto-construction, ce
qui pourrait faire baisser le budget au final. 
Le début des travaux est prévu pour l’automne 2025 si on a un premier retour favorable de la part des services
vétérinaires. Si tout se passe bien pour financer le matériel, on projette une mise en route en 2026.

Quels changements éventuels ressentis dans son rapport à l’élevage ?
Comment en parler aux consommateurs ?

Si le fait d’abattre induit des changements dans son rapport à l’élevage, pour l’instant on en a pas forcément le recul.
Mais c’est une démarche qu’on a tous d’être plus en phase avec nos convictions et des valeurs éthiques évidentes. On ne
cherche pas à répondre à une demande sociétale, mais de fait, vues les préoccupations des gens, le changement
d’habitudes alimentaires, la réalité de l’abattage, on répond à bien des préoccupations. Pour nous, sur ce territoire, le
leitmotiv c’est “moins mais mieux”. Au-delà d’un gain de sens au niveau du système d’élevage, ça va améliorer le confort
dans le travail, on a l’outil de transfo à côté, peut être un jour un point de vente collectif également.

Un outil d’abattage rattaché à l’outil de transfo, ça tombe sous le sens.


